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1 Généralités 
Le 14 avril 2016, la commune de SAINT-CLAR a prescrit la révision du Plan Local d’Urbanisme qui avait été 
approuvé par délibération du Conseil Municipal le 29 septembre 2007, lequel avait ensuite fait l’objet de deux 
modifications, d’une mise en compatibilité et d’une déclaration de projet.  

L’objectif de la révision prescrite du PLU de SAINT-CLAR était de le mettre en conformité avec les dernières 
évolutions de la législation, entre autres avec les dispositions de la loi portant Engagement National pour 
l’Environnement (loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 « Grenelle 2 ») et cela, notamment sur les aspects suivants : 

- Consommation de l’espace ; 
- Communications électroniques ; 
- Prise en compte de la trame verte et bleue. 

De plus, dans le cadre des dispositions de l’article L103-2 du code de l’urbanisme, le Conseil Municipal avait 
décidé d’organiser une concertation de la population et de toutes personnes concernées sur la durée de l’étude, 
selon les modalités pratiques suivantes : 

- Ouverture d’un registre dédié à la concertation en 2016, afin de permettre à la population d’exprimer 
directement ses demandes/remarques et lorsqu’elles étaient formulées par courrier ou par courriel, de 
les collecter dans ledit registre ; 

- Mise à la disposition du public des éléments d’études du projet (diagnostic, état initial de 
l’environnement et PADD) au secrétariat et sur le site internet de la mairie ; 

- Organisation d’une réunion spécifique avec la profession agricole le 13 juillet 2017 d’échange sur les 
questions d’urbanisme et sur la place de l’agriculture sur la commune ; 

- Organisation d’une réunion publique de présentation du projet de révision du PLU le 11 juin 2019, les 
observations et les demandes formulées par l’assistance ont été intégrées dans le compte rendu de la 
réunion, lequel a été publié sur le site internet de la mairie ; 

- Affichage en mairie et insertion d’articles dans la presse locale en février 2017 et dans le journal 
municipal à la fin de l’année 2017. 

Le 1er décembre 2020, le projet de révision du PLU de la commune de SAINT-CLAR a fait l’objet d’une soumission 
à évaluation environnementale après examen au cas par cas par la Mission Régionale de l’Autorité 
environnementale de l’Occitanie. 

Le PLU révisé de la commune de SAINT-CLAR a été arrêté lors du Conseil Municipal n°01-2022-2 du 28 janvier 
2022 et il est à relever que la commune de SAINT-CLAR n’était pas couverte par le schéma de cohérence territorial 
(SCoT) de Gascogne, celui-ci étant à cette date en cours d’élaboration.  

Le PLU arrêté de la commune de SAINT-CLAR a été transmis par courrier à la Région Occitanie et à la Préfecture 
du Gers sur leur demande et par courriel le 11 février 2022 aux personnes publiques associées suivantes : 

• La Direction Régionale Environnement Aménagement Logement ;  

• Le département du Gers ;  

• La chambre d’agriculture du Gers ;  

• Le Syndicat Départemental d’Energie du GERS ;  

• Le Conseil d’architecture d’urbanisme et de l’environnement du Gers ; 

• L’Unité départementale de l'architecture et du patrimoine du Gers ;  

• Le syndicat mixte du SCoT (Schéma de Cohérence Territorial) de Gascogne ; 

• La chambre des métiers et de l’artisanat ; 

• La chambre de commerces et industrie ; 

• Le centre national de la propriété forestière – Région Occitanie ;  

• La Sous-Préfecture de Condom ;  

• Le Syndicat d’adduction d’eau potable ; 

• La Direction Départementale des Territoires du Gers. 

 



Enquête publique PLU ST CLAR du 16/08/22 au 23/09/22                                                                                                          page 5 
CE décision n°E22000039/64 : Jean Jacques Guichard 

2 Objet de l’enquête publique 
L’enquête publique porte sur le projet de révision du plan local d’urbanisme (PLU) de la commune de SAINT-
CLAR. 

Conformément aux dispositions du code de l’urbanisme notamment dans ses articles L153-19, L153-21 et L 153-
22 et du code de l’environnement notamment dans ses articles L123-2 et suivants et R123-4 et suivants, 
l’enquête publique a pour objet d'assurer l'information et la participation du public ainsi que la prise en compte 
des intérêts des tiers lors de l'élaboration des décisions susceptibles d'affecter l'environnement. En l’espèce, 
l’enquête publique permet de recueillir les observations du public sur le projet soumis à enquête. 

3 Nature et caractéristiques du projet 
SAINT-CLAR est une commune du département du GERS située à quarante kilomètres d’AUCH par la RD21. La 
commune se situe également à une vingtaine de minutes des deux pôles secondaires que constituent les 
communes de Fleurance et de Lectoure et elle appartient depuis 2013 à l’établissement public de coopération 
public intercommunal (EPCI) qu’est la communauté de communes Bastide de Lomagne. La superficie de la 
commune est de 1792 hectares et 1046 habitants y étaient recensés en 2019 selon l’INSEE. 

Pour répondre aux objectifs fixés de mise en conformité avec la législation en vigueur du PLU de la commune de 
SAINT-CLAR, plusieurs ateliers de travail ont été menés par les élus de la commune, accompagnés du cabinet 
conseil « Paysages-L’Artiflex », afin de définir les orientations générales à mettre en œuvre pour le territoire en 
termes de développement urbanistique, économique, social et environnemental et de les traduire dans le Plan 
d’Aménagement et de Développement Durable de la commune (PADD). 

Ainsi, le Plan d’Aménagement et de Développement Durable de la commune de SAINT-CLAR s’organise autour 
de deux axes, déclinés en huit grandes orientations qui définissent la feuille de route du développement de la 
commune : 

- Axe 1 : Un village rural dans son temps :  
o Protéger et renforcer les composantes de la Trame Verte et Bleue,  
o Valoriser l’identité locale,  
o Conforter la place de l’activité agricole sur le territoire,  
o S’engager dans la transition énergétique,  

 

 

 

Axe 1 : synthèse graphique 
(extrait du PADD) 
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- Axe 2 : Un village dynamique au service de ses habitants :  
o Dynamiser la croissance démographique,  
o Offrir un parc de qualité et adapté aux besoins,  
o Adapter l’offre urbaine à une diversité de besoin,  
o Conforter la vocation économique et touristique du territoire. 

 

 

 

Il convient de relever que le projet de révision du PLU de la commune de SAINT-CLAR prévoit notamment : 

- De réaffirmer le positionnement attractif et touristique de la commune ; 
- L’arrivée de 300 nouveaux habitants à l’horizon 2035, ce qui porterait les effectifs de la commune à environ 

1300 habitants, en générant un besoin d’environ 150 logements pour un développement urbain 
consommant une superficie de 14 ha, dont 8,8 ha seraient dédiés à l’aménagement de quatre nouveaux 
quartiers, limitrophes aux secteurs déjà urbanisés au sud de la commune ; 

- Un développement de l’activité économique du secteur de A Labarthète sur une superficie de 13,2 hectares ; 
- De reclasser en zone agricole ou en zone naturelle, 18 ha de terrains précédemment classés dans le PLU de 

2007 en zones urbaines ou à urbaniser (voir le tableau ci-après des évolutions du plan de zonage du 
règlement graphique entre le PLU de 2007 et le projet de PLU 2022). 

 

Axe 2 : synthèse graphique 
(extrait du PADD) 
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4 Composition du dossier présenté à l’enquête publique 
Le dossier d’enquête publique mis à la disposition du public sous forme numérique et sous format papier par la 
mairie de SAINT-CLAR était chapitré et constitué des pièces et documents suivants : 

- 0 – Des pièces administratives : 
o 0.1 - Les délibérations du conseil municipal de la commune de SAINT-CLAR : n°2016-04 du 14 avril 

2016 ; n°2018-10 du 19 octobre 2018 ; n°01-2022-2 du 28 janvier 2022. 
o 0.2 - Le compte rendu de réunion à la mairie de SAINT-CLAR de présentation du PLU avant arrêt aux 

personnes publique associées en date du 16 juin 2020 ; la décision de soumission à évaluation 
environnementale après examen au cas par cas de la mission régionale d’autorité 
environnementale (MRAe) n°2020DKO148 en date du 1er décembre 2020 ; l’avis du Syndicat 
Départemental d’Energies du Gers en date du 17 février 2022 ; l’avis de la direction régionale des 
affaires culturelles du Gers en date du 9 mars 2022 ; l’avis du Centre Régional de la Propriété 
Forestière OCCITANIE en date du 14 mars 2022 ;  l’avis de la Commission Départementale de 
Préservation des Espaces Naturels et Forestier en date du Gers du 8 avril 2022 ; l’avis de la chambre 
d’agriculture du GERS en date du 27 avril 2022 ; l’avis de la Direction Départementale des Territoires 
du Gers en date du 14 juin 2022 ; l’avis de la Mission Régionale d’Autorité Environnementale 
(MRAe) n°2022AO51 en date du 13 mai 2022 ; l’avis du Département du Gers en date du 10 mai 
2022 et mis à disposition du public le 26 juillet 2022 ; l’avis de la Préfecture du Gers sur la demande 
de dérogation « construction limitée » au titre des articles L142-4 et L142-5 du code de l’urbanisme 
en date du 15 juin 2022. 

o 0.3 - Une note de présentation de l’enquête publique. 
- 1 – Un rapport de présentation constitué des pièces suivantes : 

o 1-1 – Le diagnostic stratégique et état initial de l’environnement. 
o 1-2 – La justification des choix. 
o 1-3 – Une évaluation environnementale. 
o 1-4 – Un résumé non technique. 
o 1-5 – Les éléments patrimoniaux identifiés 

- 2 – Un Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) 
- 3 – Une partie réglementaire constituée des pièces suivantes : 

o 3.1 – Le règlement écrit. 
o 3.2 – Le règlement graphique. 

- 4 – Des annexes : 
o 4.1 – Les annexes sanitaires : 

▪ 4.1.1 - Assainissement : constitué d’un document écrit et un document graphique de 
zonage 

▪ 4.2.2 - Réseau eau potable : constitué d’un document graphique 
▪ 4.1.3 - Défense incendie : constitué par une cartographie des points d’eau de la commune 
▪ 4.1.4 - Notice traitement des déchets en date du 29 septembre 2020 

o 4.2 – Les servitudes d’utilité publique : 
▪ 4.2.1 – La liste des Servitudes d’Utilité Publique 
▪ 4.2.2 – Le plan des Servitudes d’Utilité Publique et le plan de prévention des risques 

inondation (P.P.R.I.) 
o 4.3 – L’arrêté préfectoral délimitant la zone à risque d’exposition au plomb en date du 14 janvier 

2003 
- 5 – Les Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP) 

 

5 Organisation et déroulement de l’enquête publique 

5.1 Désignation du commissaire enquêteur 
Le 14 avril 2022, le maire de SAINT-CLAR a fait une demande de désignation d’un commissaire enquêteur auprès 
du président du Tribunal administratif de PAU pour l’enquête publique afférente au projet de révision du Plan 
Local d’Urbanisme arrêté lors du Conseil Municipal n°01-2022-2 du 28 janvier 2022. 

Le 20 avril 2022, la Présidente du Tribunal administratif de PAU notifiait au maire de SAINT-CLAR la décision 
n°E22000039/64 de désignation de Monsieur Jean-Jacques Guichard en qualité de commissaire enquêteur pour 
l’enquête publique concernant le projet de révision du Plan Local d’Urbanisme de la commune de SAINT-CLAR. 
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5.2 Préparation de l’enquête publique 
Un premier contact par courriel et par téléphone a eu lieu le 21 avril 2022 entre le commissaire enquêteur et le 
porteur de projet et le dossier d’enquête publique a été communiqué au commissaire enquêteur par voie 
numérique le 26 avril 2022. 

Une première réunion a été organisée le 13 mai 2022 entre le porteur de projet avec son équipe et le commissaire 
enquêteur afin de préciser le contenu du dossier de révision du PLU de SAINT-CLAR à présenter à l’enquête 
publique, d’en déterminer les modalités de réalisation et de faire un premier cadrage de l’arrêté et de l’avis 
d’enquête à publier.  

Plusieurs échanges téléphoniques et par courriels ont été nécessaires entre la délégataire du porteur de projet 
et le commissaire enquêteur afin de finaliser l’arrêté et de l’avis d’enquête publique afférents au projet de 
révision du PLU. 

Le commissaire enquêteur a rencontré les services de la Direction Départementale du Territoire le 4 juillet 2022 
afin d’avoir des précisions sur l’avis favorable avec réserves qui avait été rendu par l’État. 

Le 8 juillet 2022, par arrêté n°2022-juillet-08-119 le maire de SAINT-CLAR ordonnait l’ouverture d’une enquête 
publique sur le projet de révision du Plan Local d’Urbanisme (PLU), lequel prévoyait les dispositions suivantes : 

• Une durée d’enquête publique de 39 jours, du 16 août 2022 à 9h00 au 23 septembre 2022 à 17h00 ; 

• Un avis d’enquête publique qui a été publié : 
o Dans le journal « La Dépêche du Midi » et le « Le Petit Journal » conformément aux dispositions 

de l’article R123-11 du code de l’environnement (cf. pièces jointes 5 et 6) ; 
o Quinze jours avant le début de l’enquête publique et durant toute la durée de celle-ci, sur le 

site internet de la mairie de SAINT-CLAR (cf. pièce jointe 7) et par voie d’affichage sous format 
papier : à la mairie de SAINT-CLAR et sur les deux panneaux d’affichage communaux, route de 
Fleurance et route de Tournecoupe.  

Les échanges téléphoniques et par courriels se sont poursuivis entre la délégataire du porteur de projet et le 
commissaire enquêteur afin notamment de préciser et de compléter le chapitre « 0.2- AVIS DES PPA » du dossier 
de révision et d’obtenir des précisions sur le déroulement de la concertation préalable qui avait été menée 
auprès du public et de la profession agricole et sur les comptes rendus des différentes réunions. 

Une seconde réunion a été organisée le 26 juillet 2022 avec la délégataire du porteur de projet et le commissaire 
enquêteur afin de vérifier et de finaliser l’organisation pratique de l’enquête publique et à la suite de cette 
réunion, une visite de la commune a été réalisée par le commissaire enquêteur pour lui permettre plus 
particulièrement de visualiser concrètement les enjeux associés : aux quatre secteurs à urbaniser et à la zone de 
développement économique dite « A Labarthète ». 

5.3 Déroulement de l’enquête publique 
Les permanences suivantes ont été réalisées par le commissaire enquêteur : 
- mercredi 16 août 2022 de 9h00 à 10h00 ; 
- jeudi 25 août 2022 de 8h30 à 12h30 ; 
- samedi 3 septembre 2022 de 8h30 à 12h30 ; 
- vendredi 23 septembre 2022 de 13h30 à 17h00. 

Durant l’enquête, 12 personnes se sont présentées aux permanences et 11 observations ont été exprimées, 
l’enregistrement des observations sur les supports de communication mis à la disposition du public a été réalisé 
selon la répartition suivante : 

• 5 observations notifiées par courrier postal ; 

• 0 observation notifiée par courrier électronique ;  

• 6 observations notifiées sur le registre d’enquête mis à disposition à la mairie, lesquelles ont toutes été 
faites lors d’une permanence du commissaire enquêteur. 

L’enquête publique a été clôturée le vendredi 23 septembre 2022 à 17h00 en présence de Monsieur le Maire et 
aucune difficulté n’a été relevée durant tout le déroulement de l’enquête. 
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Le procès-verbal de synthèse des observations du public a été réalisé en deux exemplaires contresignés par 
Monsieur le Maire et le commissaire enquêteur le vendredi 23 septembre 2022, un exemplaire a été remis en 
main propre à Monsieur le Maire le jour même (cf. annexe 3). 

Le commissaire enquêteur a reçu le mémoire en réponse de Monsieur le Maire le 6 octobre 2020 (cf. annexe 4). 

6 Synthèse des avis des personnes publiques associées et autres personnes associées 
 
La commune de SAINT-CLAR a procédé le 19 juillet 2022 avec son cabinet conseil à une analyse détaillée des avis 
exprimés par des personnes publiques associées (cf. annexe 2 tableau des réponses formulées par écrit). 

Il est à relever que les organismes suivants n’ont pas formulé d’avis ou d’observations en réponse au projet de 
PLU qui leur avait été communiqué par courriel le 11 février 2022 par le porteur de projet :  

• Syndicat mixte du SCoT (Schéma de Cohérence Territorial) de Gascogne ; 

• Conseil d’architecture d’urbanisme et de l’environnement du Gers ;  

• Chambre des métiers et de l’artisanat ; 

• Chambre de commerce et industrie ; 

• Syndicat d’adduction d’eau potable. 
 
 
Une synthèse de l’avis par des PPA et des propositions de réponses de la commune est réalisée dans le tableau 
à suivre. 
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Organisme Date de la réponse / synthèse de l’avis 
Synthèse des propositions de réponses de la commune 

Observations du commissaire enquêteur 

Syndicat Départemental 
d’Energie du Gers (SDEG) 

17/02/2022 – Ne formule pas d’avis, mais précise que le 
projet de PLU n’appelle pas de remarque particulière. 
 

Réponse de la commune : prend acte 

Unité départementale de 
l'architecture et du patrimoine 
du Gers (UDAP) 

09/03/2022 - Ne formule pas d’avis, mais précise la palette 
de teintes applicables sur les bâtiments à prendre en compte 
dans le projet de PLU 
 

Réponse de la commune : modification du règlement écrit en 
conséquence 

Centre national de la propriété 
forestière - Centre régional 
Occitanie (CNPF) 

14/03/2022 – Avis favorable. Réponse de la commune : prend acte 

Commission départementale 
de préservation des espaces 
naturels, agricoles et forestiers 
(CDPENAF)  

08/04/2022 – Avis favorable, assorti de quatre 
recommandations portant sur : 
- la précision du périmètre de  zonage des secteurs au 

lieudit Grimaut et au lieudit Barban ; 
- les conditions particulières de construction applicables 

aux extensions existantes en zone A et N ; 
- la compatibilité du cadre applicable aux secteurs Naa, 

situés en zone Nzn avec les aménagements des sièges 
exploitations envisagés à moyen terme. 

Réponse de la commune : modifiera en conséquence le projet de 
révision du PLU.  

Chambre d’agriculture du Gers  27/04/2022 - Ne formule pas d’avis, mais formule des 
demandes concernant la zone « A Labarthète », le 
dimensionnement prévu des secteurs de taille et capacité 
d’accueil limitée (STECAL) et la rédaction de certains articles 
en zones A et N du règlement écrit pouvant être de nature à 
restreindre l’activité agricole. 
 

Réponse de la commune : prend en compte les demandes et 
modifiera en conséquence du projet de révision du PLU. 
Observation du CE : Les adaptations demandées par la Chambre 
d’Agriculture sont justifiées par des réalités pratiques et économiques 
inhérentes à l’activité agricole qui ne remettent pas en question les 
objectifs et les orientations du projet de révision du PLU. 

La Sous-Préfecture de Condom  15/06/2022 - Avis favorable à la demande de dérogation 
concernant l’ouverture de zones constructibles sur la 
commune de SAINT-CLAR, conformément aux dispositions de 
l’article L142-5 du code de l’urbanisme applicable aux 
communes non couvertes par un schéma de cohérence 
territoriale (SCoT). 

Réponse de la commune : prend acte. 
Observation du CE : la Sous-Préfecture de Condom fait valoir dans 
son avis que : … le syndicat mixte du SCoT de Gascogne dans son avis 
2022-P15 du 9 mai 2022, relève que 13,04ha sont nouvellement 
inscrits en Ux, 1AUc, Ue,  
Ui participant à la production de logements, l’activité économique et 
une activité de loisirs et ne formule pas d’avis sur la demande de 
dérogation… 
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Organisme Date de la réponse / synthèse de l’avis 
Synthèse des propositions de réponses de la commune 

Observations du commissaire enquêteur 

Le Département du Gers 10/05/2022 – Indique dans son avis du 4 mai 2022 
que : « …Le projet du PLU de Saint-Clar affiche une cohérence 
dans son ensemble… » en formulant des observations sur les 
règles et dispositions à respecter en matière d’aménagement 
routier, sur la composition prévisionnelle du parc d’habitat et 
sur les perspectives d’évolution démographique de la 
commune. 

Réponse orale de la commune : prend acte  

La Direction Départementale 
des Territoires du Gers 

14/06/2022 – Avis favorable sous réserve. 
Ainsi, l’État souligne plus spécialement la nécessité : 
1 - Pour la commune de s’assurer de la cohérence du projet 
de PLU avec les dispositions du projet de SCoT en cours 
d’étude, qui prévoit entre autres de fixer un objectif chiffré 
de réduction de la consommation d’espace pour l’ensemble 
formé par les communes de Cologne et de Saint-Clar, pour 
lesquelles un classement de niveau 2 est envisagé. 
2 - De préciser certaines dispositions du document « 1-2 
Justification des choix », en particulier concernant le 
classement de la zone Ux « A Labarthète » laquelle couvrant 
une grande superficie avec une grande partie non occupée et 
une définition limitée des orientations d’aménagements 
envisagées. 
3 - De prendre en compte des observations concernant la 
clarification de dispositions relatives au règlement et aux 
orientations d’aménagement. 
4 - De préciser et de clarifier les risques identifiés sur la 
commune, notamment en matière environnementale et 
d’inondation. 

Réponses de la commune : 
1 – La compatibilité avec le SCoT arrêté en avril 2022 sera analysé 
2- Le rapport de présentation sera complété, les justifications de 
classement de la zone Ux seront apportées de concert avec le CCBL 
compétente en matière de développement économique, un phasage 
de l’urbanisation de la zone Ux peut être envisagé. 
3 – Les documents seront précisés. 
4 – Le volet risques sera complété. 
 
Observations du CE : sur les autres remarques émises par la DDT dans 
son avis, la réponse de la commune est globalement favorablement, 
laquelle propose notamment de compléter ou de modifier son projet 
de PLU en cohérence avec les observations de la DDT. 
La commune répond négativement à deux demandes (cf. annexe 2) 
de réduction de la taille des zonages suivantes : réduire la zone Ae au 
périmètre du bâtiment existant et réduire la taille du STECAL « a 
Frans » en zone Nt, en justifiant valablement sa réponse au regard de 
la position de la CDPENAF sur ces secteurs. 
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Organisme Date de la réponse / synthèse de l’avis 
Synthèse des propositions de réponses de la commune 

Observations du commissaire enquêteur 

La mission régionale d’autorité 
environnementale (MRAe) 
Occitanie 

13/05/22 – formule dans son avis n°2022AO51 des 
recommandations faisant valoir que le projet devrait être 
complété par : 
1 - une étude de scénarii alternatifs au projet actuel de 
révision du PLU, 
2 - une justification de la pertinence du scénario de 
croissance démographique retenu au regard de l’évolution 
démographique récente, 
3 - une analyse de la manière dont le territoire entend 
s’inscrire dans la trajectoire prévue par la loi « climat » de 
réduction de 50% en 2021-2032 par rapport à la décennie 
2010-2020, 
4 - une justification des besoins fonciers à vocation 
économique sur les projets envisagés et par un bilan précis et 
chiffré de la dynamique et des perspectives économiques à 
l’échelle communale et supra-communale intégrant le bassin 
de vie de Fleurance, 
5 - un inventaire complet des zones humides afin de 
permettre une estimation juste des impacts du PLU sur 
celles-ci, 
6 - une analyse du trafic supplémentaire et des émissions à 
effet de serre induits par la mise en œuvre des projets de 
construction dans les OAP La Tucole, Au Houega et l’OAP de 
l’extension du secteur d’activité A Labarthète et si nécessaire 
une adaptation du projet pour en minimiser les effets. 
7 - un calendrier de réalisation de la STEP permettant d’en 
déduire le calendrier d’ouverture à l’urbanisation. 
 

Réponses de la commune :  
1 - L’évaluation environnementale sera complétée des scénarios 
étudiés lors de la réflexion sur le PADD. 
2 – Le scénario démographique sera analysé au regard des objectifs 
démographique figurant dans le SCoT de Gascogne. 
3 – Le rapport de présentation sera complété. La consommation 
d’espace sera analysée au regard de la compatibilité avec les objectifs 
inscrits dans le SCoT de Gascogne. 
4 – La justification du secteur Ux sera complétée des perspectives 
intercommunales. Un phasage de la zone Ux peut être envisagé. 
5 – L’étude menée dans le cadre du projet de PLU doit 
nécessairement s’appuyer sur les inventaires existants et dans ce 
cadre, il ne revient pas à la commune de réaliser un inventaire 
complet des zones humides pour des raisons financières et de temps. 
6 – Fait valoir que le projet s’inscrit dans les orientations du SCoT de 
Gascogne qui visent à polariser d’avantage le territoire autour des 
centralités telle que Saint-Clar et que les zones à urbanisées du projet 
situées en continuité immédiate du centre bourg limiteront le mitage 
communal, les déplacements et les émissions de gaz à effets de serre. 
7 – Le calendrier sera précisé en accord avec le projet porté par la 
CCBL. 
 
Observations du CE : la commune répond globalement 
favorablement aux recommandations de la MRAe et les réponses 
négatives faites aux recommandations des points 5 et 6 ne remettent 
pas en question la cohérence globale et les orientions du projet de 
révision du PLU. 
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7 Analyse des requêtes et des observations du public 

Le 23 septembre 2020 le procès-verbal de synthèse des observations du public a été communiqué à Monsieur le Maire (cf. annexe 3). Le 30 septembre 

2020, Monsieur le maire a réuni des élus de Saint-Clar pour apporter des réponses aux 11 observations exprimées par le public. Le mémoire en réponse de 

la commune a été communiqué au commissaire enquêteur le 6 octobre 2020 (cf. annexe 4). 

7.1 Registre d’enquête publique 

n°/date/nom Requête/observation du public 
Réponse de la commune 

Observation du commissaire enquêteur 

1 / 16 août 2022 
M PAES Philippe 

« Proposition d’achat de la parcelle n°64, zone AH ; la parcelle 
est actuellement en zone réservée »  

Réponse de la commune : la commune réitère sa réponse favorable à lever 
ledit emplacement réservé. 
Observation du CE : la levée de la zone réservée d’une parcelle d’environ 60 
m², ne remet pas en question les objectifs et les orientions générales du projet 
de révision du PLU. 

2 / 16 août 2022 
M CŒUR Jean Claude 
Mme Bernard Jocelyne 

« Désirons créer une aire de camping-car poids lourd au lieudit 
Jouan d’Hiver, ceci après avoir fait toutes installations 
nécessaires au bon fonctionnement »  

Réponse de la commune : la commune est favorable à revoir le zonage afin 
d’autoriser cette activité. 
Observation du CE : avis correspondant à l’orientation de l’axe 2 du PADD : 
« Conforter la vocation économique et touristique du territoire », à noter que 
l’implantation prévue de cette activité est à proximité de la base de loisir de 
Saint-Clar. Cependant, la commune n’apportant pas d’explications quant à la 
manière dont le zonage du PLU pourrait être modifié afin de permettre 
l’implantation de cette activité, le commissaire enquêteur rappelle que le 
secteur concerné est classé en zone « A: secteur agricole » et que tout 
aménagement de ce secteur doit respecter les dispositions de l’article L151-
13 du code de l’urbanisme. 
 

3 / 25 août 2022 
M BERTRAND Sylvain 
 

: « Je souhaiterais demander une régularisation d’une 
construction existante depuis 7ans (parcelle cadastrée OB89 au 
lieudit A Empourruche), la hauteur du bâtiment au bord de la 
voie communale n’est pas compatible avec les dispositions du 
PLU actuel (Art3 du règlement écrit du PLU). Je souhaiterais 
bénéficier des dispositions de l’article 3 du règlement écrit 
arrêté, afin de pouvoir demander un permis de construire et 
régulariser le bâtiment existant » 
 

Réponse de la commune : de manière exceptionnelle et dérogatoire la 
commune est favorable à la régularisation de cette construction. 
Observation du CE : pas d’observation. 



Enquête publique PLU ST CLAR du 16/08/22 au 23/09/22                                                                                                          page 15 
CE décision n°E22000039/64 : Jean Jacques Guichard 

n°/date/nom requête/observation du public 
Réponse de la commune 

Observation du commissaire enquêteur 

4 / 25 août 2022 
M CADEOT Jacques 
 

« Je ferai une remarque sur ma parcelle contiguë de la Croix n°6 
de classer une certaine surface constructible 3500 à 4000m² qui 
favoriserai l’exploitation du reste de la parcelle » 
 

Réponse de la commune : avis défavorable, la commune ne souhaitant pas 
créer de précédent. 
Observation du CE : pas d’observation. 

5 / 25 août 2022 
M SENTIS Pierre 
 

« Compte tenu d’un projet de rénovation et d’agrandissement 
sur la parcelle cadastrée B145 en vue d’une habitation, je 
souhaite demander le classement de cette parcelle et d’une 
partie d’environ 800m² de la parcelle B409 en zone constructible. 
Les réseaux existants nécessaires sont déjà présents en bordure 
de la parcelle » 

Réponse de la commune : la commune est favorable au zonage demandé par 
le pétitionnaire permettant la construction avec un maximum de 800m² de la 
parcelle B409. 
Observation du CE : la commune n’apportant pas d’explications quant à la 
manière dont le zonage du PLU pourrait être modifié afin de permettre le 
« classement d’une partie d’environ 800m² de la parcelle B409 en zone 
constructible »,  le commissaire enquêteur remarque que cette décision 
apparaît incompatible avec l’orientation de l’axe 1 du PADD « Conforter la 
place de l’activité agricole sur le territoire » et rappelle que le secteur 
concerné est classé en zone « A: secteur agricole » et que, pour être conforme 
avec les orientations du PADD limitant le développement urbain de la 
commune à quatre secteurs encadrés par des OAP et limitrophes aux zones 
déjà urbanisées au sud du noyau urbain, le zonage envisageable ne doit pas 
être celui d’une zone AU : à urbaniser.  
 

6 / 25 août 2022 
M TERNIER David 
 

« Concernant le lieu-dit Ayrem suite à l’arrêt de l’utilisation des 
bâtiments et l’arrêt de l’activité d’élevage, nous souhaitons un 
changement de destination des bâtiments existants et la 
possibilité de construire un bâtiment neuf car tous les bâtiments 
existants seront utilisés. Le projet aura pour but de créer des 
logements pour accueillir des personnes âgées autonomes (20 
logements) et de sauvegarder les bâtiments » 

Réponse de la commune : Après discussion sur les besoins de cette activité 
sur la commune au regard de la maison de retraite en activité, sur les réseaux 
et le coût onéreux que cela va représenter pour le pétitionnaire, sur l’activité 
agricole encore exercée par les parents du demandeur, la commune émet un 
avis favorable au changement de destination et valide le projet. 
Observation du CE : avis correspondant à l’orientation de l’axe 2 du PADD : 
« Conforter la vocation économique et touristique du territoire » et qui 
apparait justifié compte tenu de l’arrêt de l’utilisation des bâtiments existants 
au titre de l’exploitation agricole et d’un réemploi garantissant la pérennité 
desdits bâtiments. 
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7.2 Courrier du 14 septembre 2022 de M Carrère Jean 

N° Requête / observation du demandeur 
Réponse de la commune 

Observation du commissaire enquêteur 
7 OAP La Tucole  - principe d’aménagement de gestion des eaux pluviales : une révision 

de la disposition demandant la mise en place de « dispositifs de rétention aériens (type 
noues) » pour la gestion des eaux de pluie, cet aménagement n’étant pas compatible 
avec le sol de type argileux de ce secteur. 

Réponse de la commune : avis défavorable à la modification du 
dispositif. 
Observation du CE : pas d’observation. 

8 OAP La Tucole et le règlement écrit des zones AU : d’appliquer à la zone AU de La Tucole 
le même principe d’aménagement en « une ou plusieurs opérations d’aménagement 
d’ensemble » que ce qui est prévu pour les zones AU de Saint Roch et Au Houéga et que 
ce principe d’aménagement soit rappelé dans le règlement écrit de la zone AU. 

Réponse de la commune : avis défavorable au regard des 
constructions envisagées. 
Observation du CE : pas d’observation. 

9 OAP La Tucole et schéma d’aménagement (page 8) : de ne pas risquer de provoquer des 
désordres à la cabane de vigne classée « patrimoine à préserver » en créant une voie de 
circulation à proximité. Mais en remplacement de cet aménagement routier, prévoir une 
continuité de voirie par la rue du Mont d’Arratz, en ouvrant à la circulation des véhicules 
le cheminement actuellement prévu dans l’OAP pour les piétons. 

Réponse de la commune : avis défavorable, la commune souhaitant 
favoriser les cheminements doux entre les espaces constructibles. 
Observation du CE : pas d’observation. 

10 Règlement écrit et OAP – Les densités en logements : M Carrère s’interroge sur le bien-
fondé de la stratégie de développement des logements sociaux qui fait porter sur les seuls 
secteurs AU de La Tucole et de Au Houéga l’intégralité de l’objectif de la commune de 
production de 15 logements sociaux. De plus, sans qu’il soit tenu compte du nombre des 
potentielles opérations de rénovation ou d’aménagement de bâtiments existants au cœur 
du village par des bailleurs sociaux publics. En conséquence, M Carrère demande que le 
taux et le nombre de logements sociaux soient revus à la baisse pour la zone AU La Tucole, 
afin de réduire le nombre minimum de logements sociaux à créer à 4, au lieu des 8 
logements actuellement prévus dans l’OAP. 

Réponse de la commune : avis favorable, le nombre de logements 
sociaux sur l’OAP La Tucole sera réduit à 6 au lieu des 8 actuellement 
exigés. 
Observation du CE : pas d’observation. 

11 Règlement écrit et OAP - Les densités en logements : M Carrère demande que cette baisse 
du nombre de logements sociaux soit accompagnée d’une réévaluation des densités de 
logements imposées sur les deux sous-secteurs délimités dans l’OAP. Comme cela avait été 
proposé par la commune en réponse à la remarque de Monsieur POULLE du Conseil 
Départemental en Architecture, Urbanisme et Environnement du Gers (CAUE 32) durant la 
réunion avec les Personnes Publiques Associées du 16 juin 2020 (voir livret 0.2 AVIS PPA, 
en page 2 du compte rendu de réunion du 16 juin 2020) sur le manque d’opérationnalité 
des aménagements envisagées dans le projet de PLU. 
 

Réponse de la commune : avis défavorable à la réévaluation des 
densités des logements. 
Observation du CE : pas d’observation. 
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1 Rappels sur l’objet de l’enquête et sur son déroulement. 

L’enquête publique porte sur le projet de révision du plan local d’urbanisme (PLU) de la commune de SAINT-
CLAR arrêté lors du Conseil Municipal n°01-2022-2 du 28 janvier 2022. 

Le Conseil Municipal a déterminé pour le projet de révision du PLU les objectifs à atteindre suivants : 

- Mettre le PLU en conformité avec la loi pour l’accès au logement et un urbanisme rénové (loi ALUR du 24 
mars 2014) et les dernières évolutions des textes ; 

- Répondre aux exigences de la loi portant Engagement National pour l’Environnement, notamment sur les 

aspects suivants : 
o Consommation de l’espace ; 
o Communications électroniques ; 
o Prise en compte de la trame verte et bleue : le PLU doit désormais incorporer des objectifs en 

matière de protection et de mise en valeur des espaces naturels, agricoles et forestiers, de lutte 
contre l’étalement urbain, de préservation et de remise en état des continuités écologiques. 

Le 20 avril 2022, la Présidente du Tribunal administratif de PAU notifiait au maire de SAINT-CLAR la décision 
n°E22000039/64 de désignation de Monsieur Jean-Jacques Guichard en qualité de commissaire enquêteur. 

Le 8 juillet 2022, par arrêté n°2022-juillet-08-119 le maire de SAINT-CLAR ordonnait l’ouverture d’une enquête 
publique sur le projet de révision du Plan Local d’Urbanisme (PLU). 

Un avis d’enquête publique (cf. pièce jointe 3) a été publié : 

• Dans le journal « La Dépêche du Midi » et le « Le Petit Journal » conformément aux dispositions de 
l’article R123-11 du code de l’environnement (cf. pièces jointes 4 et 5) ; 

• Quinze jours avant le début de l’enquête publique et durant toute la durée de celle-ci, sur le site internet 
de la mairie de SAINT-CLAR (cf. pièce jointe 6) et par voie d’affichage sous format papier : à la mairie de 
SAINT-CLAR et sur les deux panneaux d’affichage communaux, route de Fleurance et route de 
Tournecoupe.  

L’enquête publique s’est déroulée du 16 août 2022 au 23 septembre 2022, quatre permanences ont été réalisées 
par le commissaire enquêteur et le dossier d’enquête a été mis à la disposition du public sur le site informatique 
et dans les bureaux de la mairie de Saint-Clar durant toute la durée de celle-ci. 

11 observations ont été faites par le public et aucune difficulté ou incident n’ont entaché le déroulement de 
l’enquête publique. 

Le 23 septembre 2020 le procès-verbal des observations du public a été communiqué à Monsieur le Maire (cf. 

annexe 3). Le 30 septembre 2020, Monsieur le maire a réuni des élus de Saint-Clar pour apporter des réponses 

aux observations du public. Le mémoire en réponse de la commune a été communiqué au commissaire 

enquêteur le 6 octobre 2020 (cf. annexe 4). 

 

2 Considérations du commissaire enquêteur  

2.1 Sur la concertation préalable 

La commune de SAINT-CLAR a prescrit la révision de son Plan Local d’Urbanisme le 14 avril 2016, en décidant 
d’organiser une concertation préalable de la population et des personnes concernées durant toute la durée de 
l’étude, selon les modalités suivantes : 

- Ouverture d’un registre de concertation en 2016, permettant à la population d’exprimer directement 
ses demandes/remarques et lorsqu’elles étaient formulées par courrier ou par courriel, de les collecter 
dans ledit registre ; 

- Mise à la disposition du public des éléments d’études du projet (diagnostic, état initial de 
l’environnement et PADD) au secrétariat et sur le site internet de la mairie ; 
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- Organisation d’une réunion spécifique avec la profession agricole le 13 juillet 2017 d’échange sur les 
questions d’urbanisme et sur la place de l’agriculture sur la commune ; 

- Organisation d’une réunion publique de présentation du projet de révision du PLU le 11 juin 2019, les 
observations et les demandes formulées par l’assistance ont été intégrées dans le compte rendu de la 
réunion, lequel a été publié sur le site internet de la mairie ; 

- Affichage en mairie et insertion d’articles dans la presse locale en février 2017 et dans le journal 
municipal à la fin de l’année 2017. 

A la demande du commissaire enquêteur la commune a produit un bilan de la concertation qui avait été réalisée 
et qui montre que des moyens d’information et de communication ont effectivement été mis en œuvre afin que 
la population puisse être associée au déroulement de l’étude. 

Il est à relever dans le bilan susmentionné de la concertation, que 18 demandes ont été enregistrées sur le 
registre mis à disposition et qu’à la suite des réunions avec le public et avec la profession agricole des comptes 
rendus ont été réalisés. L’analyse de ces différents documents laisse présumer que la concertation telle qu’elle 
a été envisagée par le conseil municipal a effectivement été mise en œuvre et qu’elle a été menée, dans la forme, 
de manière satisfaisante. 

De plus, l’analyse des demandes et des questionnements issus de la concertation publique ne révèle pas 
l’existence d’oppositions ou de difficultés majeures émanant de la population ou de la profession agricole, de 
nature à remettre en question les orientations du projet de révision du PLU (cf. annexe 1 : les comptes rendus 
des réunions avec le public et la profession agricole et le tableau d’analyse des demandes issues de la 
concertation). 

 

2.2 Sur des enjeux de développement ayant une incidence potentielle sur l’environnement 

En matière d’urbanisme et de consommation d’espace. 

Le document « 1.1 Diagnostic stratégique et état initial de l’environnement » du dossier d’enquête fait valoir, 
entre autres, les dynamiques de développement suivantes : 

- Une reprise de la croissance démographique entre 1998 et 2017, avec une augmentation de la population dans 
cette période de 146 personnes pour atteindre en 2017 un total de 1015 habitants. Cette évolution 
démographique de la commune s’expliquerait par son attractivité, notamment en termes d’emplois, ce qui 
générerait un solde migratoire supérieur au solde naturel de la population. 

- Une tendance au rajeunissement de la population impulsée par l’arrivée de nouvelles familles à partir de 1998, 
mais avec une part des plus de 75 ans sur-représentée sur la commune par rapport à celle du département, alors 
que la part des 0-14 ans est quant à elle sous-représentée. Ainsi, face au vieillissement naturel de la population, 
le renouvellement de la population constaté sur la commune devra s’inscrire dans la durée afin d’équilibrer la 
structure démographique de la commune. 

- Une diminution de la taille des ménages induite par un phénomène de desserrement des ménages (famille 
monoparentale, décohabitation intergénérationnelle, nombre d’enfants par foyer…). Cette tendance structurelle 
nationale de baisse du nombre de personnes par logement génère pour la commune un besoin plus important 
de logements. 

- Une offre d’emploi en 2017 sur la commune supérieure au nombre d’actifs ayant un emploi sur la commune. 
Ce qui montre que l’offre d’emploi de la commune répond aux besoins des actifs locaux, mais aussi à ceux des 
actifs ne résidant pas sur la commune. Ainsi, en 2017 il y avait 1 emploi à Saint-Clar pour 0,7 actif résidant sur la 
commune. 

- Un parc de logements en nette progression qui était de 371 logements en 1968, pour s’établir en 2017 à 624 
habitations. Avec sur les dix dernières années, des constructions qui se sont dispersées au sud de la commune, 
souvent le long des voies routières et sans conforter le noyau urbain. Les constructions de logements ont 
consommé en moyenne 1500m² par habitation, soit une consommation totale estimée à 6,1ha pour l’habitat sur 
les dix dernières années. 
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Ces enjeux de développement sont pris en compte dans le Plan d’Aménagement et de Développement Durable 
au travers de son AXE 2 : Un village dynamique au service de ses habitants :  

o Dynamiser la croissance démographique,  
o Offrir un parc de qualité et adapté aux besoins,  
o Adapter l’offre urbaine à une diversité de besoin,  

Ainsi, la commune prévoit un taux de croissance démographique de 1,5% par an jusqu’en 2035, correspondant 
à l’arrivée de 300 nouveaux habitants à terme et la nécessité de construire 150 nouveaux logements, sur un 
rythme de 7 à 8 logements par an, pour une consommation d’espace de 14ha avec une densité de 10 logements 
par hectare. 

Cependant, le scénario de croissance démographique de 1,5%/an sur lequel se fonde la commune pour justifier 
son besoin de surface et de logement apparaît décorrélé du rythme de l’évolution de la population observé sur 
la dernière décennie, lequel affichait un taux de croissance seulement de 0,3% de 2008 à 2013 et de 0,7% de 
2013 à 2018. 

Au regard de ces éléments, sans autres éléments d’appréciation, le scénario de croissance prévu dans le PLU 
s’apparente plus à une approche volontariste d’accueil de nouveaux habitants, compréhensible compte tenu de 
la nécessité pour la commune d’équilibrer sa structure démographique, qu’à une réalité statistique ou socio-
économique de croissance.  

Dès lors, en considération de l’objectif de réduction de consommation de l’espace affecté au projet de PLU, il 
conviendrait pour la commune de s’assurer de la cohérence de son scénario de croissance démographique avec 
les objectifs afférents du schéma de cohérence territoriale (SCoT) de Gascogne, point qui n’est pas abordé dans 
l’analyse de compatibilité du PLU avec le SCoT de Gascogne réalisée en page 16 du livret 1.2 du dossier d’enquête. 

En conséquence et dans la même logique, la cohérence de la prévision de consommation d’espace de 14ha pour 
l’habitat doit être vérifié avec les objectifs chiffrés du Schéma de Cohérence Territoriale, à fortiori lorsqu’il est 
indiqué en page 71 du diagnostic initial précité, un historique de consommation d’espace dédié à l’habitat de 
6,8ha entre 2009 et 2020. 

En matière de consommation de foncier à vocation économique. 

Dans le projet de PLU, une extension de la zone d’activité de « A Labarthète » est prévue au nord de celle-ci. 
Ainsi, 13,2 hectares de terrains sont classifiés en zone « Ux : activités » afin de permettre l’implantation de 
nouvelles entreprises. 

Dans l’analyse de la compatibilité du PLU avec le SCoT de Gascogne effectuée en page 18 du livret « 1.3 
Evaluation environnementale », comme en page 17 du livret « 1.2 Justification des choix » il est simplement 
indiqué que le projet d’extension de la zone d’activité économique (ZAE) de A Labarthète s’inscrit dans la 
stratégie intercommunale de développement de l’activité économique sur le territoire, sans apporter d’autres 
éléments permettant de corréler l’importance du besoin allégué de foncier à vocation économique avec le 
développement économique effectivement projeté au plan intercommunal.  

Dès lors, compte tenu des 8,3 ha consommés pour des activité économique entre 2009 et 2020 (cf page 71 du 
livret 1.1) et au regard de la grande superficie de 13,2ha à vocation économique retenue dans le projet, il 
conviendrait pour la commune, en cohérence avec son objectif de réduction de consommation de l’espace, de 
s’assurer de la compatibilité de la consommation de surface envisagée avec les objectifs afférents du schéma de 
cohérence territoriale (SCoT) de Gascogne. 

 

2.3 Sur les enjeux environnementaux 

Les orientations prises dans le PADD en matière d’environnement consistant entre autres à « protéger et 
renforcer les composantes de la trame verte et bleue », ainsi que la mise en place de zonages spécifiques dans 
le règlement graphique pour protéger des éléments naturels tel que : des zones humides, des boisements, des 
linéaires de haies, des arbres…, montrent la volonté de la commune de préservation et de mise en valeur de la 
qualité des ressources et des écosystèmes présents sur son territoire. 
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Les dispositions prisent dans le PLU en matière d’urbanisation visant à renforcer l’urbanisation par la 
densification de terrains encore disponibles dans les entités urbaines existantes et la création de quatre zones à 
urbaniser au sud de la commune dans le prolongement du tissu urbain existant, avec une densité d’occupation 
des sols augmentée à 10lgt/ha (cf. page 15 du livret 2) alors que sur les dix dernières il était de 6lgt/ha, réduisent 
effectivement l’étalement urbain des nouvelles constructions nécessaires au développement de la commune.  

Ainsi, le projet urbain du PLU arrêté cherche à limiter l’impact foncier des besoins de développement de la 
commune sur les espaces naturels et agricoles et il est à relever que 18ha de terrains précédemment classés 
dans le PLU de 2007 en zones urbaines ou à urbaniser, ont été classés en zone naturelle ou en zone agricole. 

De plus, il convient de noter que les zones à urbaniser prévues par le projet de PLU n’impactent pas les deux 
zones naturelles d’intérêt faunistique et floristique (ZNIEFF) de type 1 et 2, liées à des cours d’eau, des vallons et 
des bois présentes sur le territoire. 

Au regard de ces éléments, le projet de PLU de Saint-Clar affiche une cohérence dans son ensemble dans la prise 
en compte des enjeux environnementaux inhérents aux objectifs du projet de révision. 

 

2.4 Sur les orientations d’aménagement et de programmation (OAP) du secteur habitat 

Pour les quatre secteurs : A Houéga, La Tucole, Jouandordis et St Roch identifiés dans le projet de PLU comme 
zones à urbaniser, des orientations d’aménagement et de programmation ont été établies. 

Ces OAP mettent en place des principes d’aménagement compatibles avec les objectifs du PADD, qui permettent 
à la commune de phaser et de structurer l’urbanisation des nouveaux quartiers et de cette façon, de maîtriser le 
développement de son parc urbain en cohérence avec les objectifs de son projet de PLU. 

Ainsi les OAP prévoient l’organisation générale des espaces publics notamment : les espaces verts et les 
continuités paysagères à aménager, les interfaces végétales à créer entre la zone urbanisée et la zone agricole, 
les liaisons douces à créer ou à aménager, le patrimoine végétal et le bâti à préserver, en cohérence avec les 
orientations du PADD. 

Cependant, il conviendrait pour la commune, afin d’éviter d’éventuelles incompréhensions ou litiges, 
d’harmoniser l’objectif de densité de logements fixé dans les OAP qui est de 8 à 10 lgt/ha avec celui fixé dans le 
PADD qui est de 10 lgt/ha. 

 

2.5 Sur l’avis des Personnes Publiques Associées 

Neuf avis ont été notifiés à la commune de Saint-Clar en réponse à la consultation des personnes publiques 
associées au projet de révision du PLU réalisée au mois de février 2022. 

La commune de SAINT-CLAR a procédé le 19 juillet 2022 avec son cabinet conseil à l’analyse des avis exprimés 
par les personnes publiques associées, le tableau regroupant le détail des propositions de réponses de la 
commune faites aux PPA est joint en annexe 2. 

Il en résulte l’analyse suivante : 

- Sept organismes ont formulé un avis favorable ou ont accusé réception du projet de PLU en assortissement 
leurs réponses de recommandations. La commune de Saint-Clar a répondu favorablement à l’ensemble des 
recommandations formulées par lesdits organismes. 

- La Direction Départementale des Territoires du Gers a émis un avis favorable avec réserves. La commune 
répond globalement favorablement à l’ensemble des réserves émises, notamment sur la demande de 
vérification de la compatibilité du projet de PLU avec les dispositions du SCoT de Gascogne en matière de 
consommation d’espace dédié au développement de l’urbanisme et au développement économique du 
territoire. 

- La Mission Régionale d’Autorité Environnementale ne formule pas d’avis, mais des recommandations. La 
commune répond globalement favorablement à l’ensemble des recommandations faites, notamment sur la 
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demande de vérification de la compatibilité du scénario démographique du projet de PLU avec les objectifs 
démographiques fixés dans le SCoT de Gascogne. 

Dès lors, en synthèse, les avis émis par les PPA assortis de leurs recommandations ont fait l’objet de propositions 
de réponses argumentées majoritairement favorables de la part de commune et il en résulte, qu’aucun des avis 
émis par les personnes publiques associées ne remet en question les orientations et la cohérence globale du 
projet de révision du PLU vis-à-vis des objectifs qui lui ont été fixés. 

 

2.6 Sur les observations du public  

Durant l’enquête : 

- 12 personnes se sont présentées aux permanences et 6 observations ont été consignées sur le registre 
d’enquête mis à disposition à la mairie ; 

- 1 courrier postal daté du 14 septembre 2020 contenant 5 observations a été adressé au commissaire 
enquêteur ; 

- 0 observation ont été notifiée par courrier électronique. 

En analyse liminaire, il est à constater que toutes les observations formulées par le public durant l’enquête 
portent exclusivement sur des demandes ponctuelles d’aménagement du projet de révision du PLU pour des 
parcelles privatives de terrain, non situées dans l’emprise de zones naturelles ou d’espaces boisés à préserver. 

De fait, les observations ainsi formulées par le public ne révèlent pas l’existence d’oppositions ou de difficultés 
majeures vis-à-vis des orientations structurelles fixées par le projet de révision du PLU pour l’ensemble de son 
territoire en matière de développement urbanistique, économique, social et environnemental. 

Au regard de ce qui précède, il convient de considérer que les observations du public prisent individuellement 
ou dans leur ensemble, ne sont pas de nature à modifier la cohérence globale du projet de révision du PLU vis-
à-vis des objectifs qui lui ont été fixés.  

Ainsi, les six réponses favorables faites par la commune aux onze observations du public doivent être analysées 
au cas par cas, en termes de compatibilité avec les dispositions du projet de révision du PLU arrêté : 

- observation 1 : l’accord de la commune pour la levée de la zone réservée d’une parcelle d’environ 60 m², 

n’appelle pas à commentaire ; 

- observation 2 : l’accord pour la modification du zonage du PLU d’une zone classée en secteur agricole au lieudit 

Jouan d’Hiver afin de permettre une activité d’accueil de camping-car poids lourds, est conforme à l’orientation 

de l’axe 2 du PADD : « Conforter la vocation économique et touristique du territoire » ; 

- observation 3 : l’autorisation de régularisation administrative d’un bâtiment existant sur la parcelle cadastrée 

OB89 au lieudit A Empourruche, est conforme avec les dispositions de l’article 3 – Possibilité d’adaptation des 

règles, du règlement écrit du PLU arrêté ; 

- observation 5 : l’accord de la commune pour classer en zone constructible 800m² de terrain de la parcelle B409 

classée en zone A : « Espace agricole » apparaît incompatible avec l’orientation de l’axe 1 du PADD : « Conforter 

la place de l’activité agricole sur le territoire » et la volonté affichée de la commune de limiter le mitage de son 

territoire.  

Cependant, il convient de rappeler que, compte tenu de la dimension réduite de la surface impliquée, cet avis 

favorable de la commune n’est pas de nature, à lui seul, à remettre en question les orientions générales du projet 

de révision du PLU. 

Dans l’hypothèse où la commune maintiendrait son avis favorable, le commissaire enquêteur recommande que, 

pour être conforme avec les orientations du PADD limitant le développement urbain de la commune à quatre 

secteurs encadrés par des OAP et limitrophes aux zones déjà urbanisées du noyau urbain, le zonage envisagé ne 

soit pas celui d’une zone AU : à urbaniser.  
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- observation 6 : l’accord donné pour permettre le changement de destination des bâtiments agricoles et 

d’élevage situés au lieudit AYREM dans une zone classée « Aaa : activité agricole (siège exploitation) », dans le 

cadre de la cessation de l’activité d’élevage et de l’arrêt de l’utilisation desdits bâtiments et afin de permettre la 

création de logements pour l’accueil de personnes âgées autonomes par le réemploi de bâtiments existants est 

conforme avec l’orientation de l’axe 2 du PADD : « Conforter la vocation économique et touristique du 

territoire » ; 

- observation 10 : la décision de réduire à 6 le nombre de logements sociaux à créer sur l’OAP La Tucole au lieu 

des 8 logements prévus dans le PLU arrêté, n’appelle pas à commentaire. 

 

3 Conclusions du commissaire enquêteur 

En synthèse, il a été établi, notamment : 

- Que le bilan de la concertation préalable menée auprès du public, comme les observations du public relevées 
durant l’enquête publique ne révèlent pas l’existence d’oppositions ou de difficultés majeures vis-à-vis des 
orientations et des objectifs fixés dans le projet de révision du PLU ; 

- Qu’en considération des réponses apportées par la commune aux avis des personnes publiques associées, il n’y 
a pas de remise en question des orientations et de la cohérence globale du projet de révision du PLU vis-à-vis 
des objectifs qui lui ont été assignés. 

- Que la commune prend en compte, de fait, les principales recommandations formulées par le commissaire 
enquêteur dans ses conclusions au chapitre « 2.2 : Sur les enjeux de développement ayant une incidence 
potentielle sur l’environnement » concernant la nécessité de vérifier la cohérence : du scénario de croissance 
démographique allégué, des besoins avancés en foncier à urbaniser et à vocation économique avec les objectifs 
afférents du schéma de cohérence territoriale (SCoT) de Gascogne en cours d’élaboration. Cette prise en compte 
des recommandations par la commune est réalisée au travers des réponses favorables faites par le porteur de 
projet aux mêmes recommandations émises par la Direction Départementale des Territoires du Gers et par la 
Mission Régionale d’Autorité Environnementale dans leur avis respectif (cf. annexe 2). 

En conséquence et au regard de tout ce qui précède le commissaire enquêteur émet un avis favorable au projet 
de révision du plan local d’urbanisme de la commune de Saint-Clar, en rappelant les deux recommandations 
précédemment formulées suivantes : 

- au chapitre 2.4 des conclusions - Sur les orientations d’aménagement et de programmation du secteur habitat : 
afin d’éviter d’éventuelles incompréhensions ou litiges, harmoniser l’objectif de densité de logements fixé dans 
les OAP qui est de 8 à 10 lgt/ha avec celui fixé dans le PADD qui est de 10 lgt/ha. 

- au chapitre 2.6 des conclusions – Sur les observations du public : pour être conforme avec les orientations du 

PADD limitant le développement urbain de la commune à quatre secteurs encadrés par des OAP et limitrophes 

aux zones déjà urbanisées du noyau urbain, le zonage envisageable par la commune suite son avis favorable pour 

modifier le zonage de 800m² de terrain situé en zone agricole en zone constructible (observations n°5), ne doit 

pas être celui d’une zone AU : à urbaniser.  

 . 

 

        Fait le 20 octobre 2022  

        Jean Jacques Guichard – commissaire enquêteur 
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Annexe 1 – p 1/4
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Annexe 1 – p2/4 
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Annexe 1 – p 3/4 
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Annexe 1 – p 4/4 
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Annexe 2 – p 1/5 
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Annexe 2 – 2/5 
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Annexe 2 – 3/5 
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Annexe 2 – 4/5 
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Annexe 2 – 5/5 
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Annexe 3 – 1/3 
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Annexe 4 – 1/2 
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D – PIECES JOINTES 
 

1 - Le dossier d’enquête mis à la disposition du public. 

2 - Le registre d’enquête publique avec les documents annexés suivants : 

- Observation n°1 : le dossier déposé par Monsieur Philippe PAEZ lors de la permanence du 16 

août 2022 ; 

- Observation n°2 : le dossier déposé par Monsieur Jean Claude CŒUR et Madame Jocelyne 

BERNARD lors de la permanence du 16 août 2022 ; 

- Le courrier du 14 septembre 2022 de Monsieur Jean Carrère adressé au commissaire 

enquêteur. 

3 - L’avis d’enquête publique. 

4 - Les attestations de parution de l’avis d’enquête publique dans les éditions de « La Dépêche Du 

Midi » du 29 juillet 2022 et du 17 juillet 2022. 

5 - L’avis d’enquête publique paru dans les éditions de l’hebdomadaire local du Gers « LE PETIT 

JOURNAL » du 29 juillet 2022 et du 19 août 2022. 

6 - La copie d’écran de l’avis d’enquête publique + lien accès au dossier d’enquête, publiés sur le site 

internet « mairie-st-clar.com » durant l’enquête publique. 

 


